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Le Conseil souligne dans ce rapport que, durant la dernière décennie, des avancées 
majeures ont été enregistrées dans le développement du monde rural, notamment 
en matière d’éducation, d’électrification, d’accès à l’eau, de désenclavement, 
d’équipements et d’amélioration de la valeur ajoutée agricole, particulièrement dans le 
cadre de l’INDH et du Plan Maroc vert.

Cependant, l’impact des programmes et projets de développement en milieu rural 
demeure en deçà des attentes et des besoins des populations. L’analphabétisme 
des populations rurales, notamment des petites filles, est encore élevé et la pauvreté 
et la précarité sont principalement concentrées dans les zones rurales, notamment 
montagneuses et enclavées, où la faiblesse des infrastructures, de l’accès aux services et 
aux infrastructures économiques, sociales et éducatives persistent.

Au regard de ces multiples défis, le CESE recommande notamment :

î Elaborer dans un premier temps et de manière concertée une loi-cadre, et dans un 
second temps, un code rural.

î Elaborer de manière participative une vision nationale du développement du monde 
rural, à moyen et long termes, incorporant le plan humain, économique, social, 
environnemental et culturel ;

î Procéder à l’organisation des assises nationales et territoriales en faveur du monde 
rural, regroupant toutes les parties prenantes (ex : Départements, ONG, élus locaux, 
parlementaires, personnalités issues du monde économique, associatif ou universitaire) 
afin de débattre la vision, de l’enrichir et de proposer un plan d’action précis et partagé 
entre l’Etat et les collectivités territoriales (région, province, commune rurale).

î Procéder à une réforme en profondeur des statuts juridiques des terres pour répondre 
aux problématiques croissantes notamment le morcellement des terrains agricoles, la 
forte urbanisation et les mutations démographiques et sociales ;
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î Activer la  promulgation de la charte de la déconcentration, et ériger en priorité, le 
comité national de pilotage de la régionalisation avancée  recommandé par le CESE ;

î Développer et mettre en œuvre au niveau de chaque région, dans des délais raisonnables, 
un Plan d’Aménagement des centres ruraux, en fonction de leurs dimensions, de l’effectif 
de la population avoisinante et de leurs proximité des villes ;

î Rendre effective l’approche intégrative de l’égalité Femme-Homme, dans la politique du 
développement rural et mettre en place des mesures positives pour l’autonomisation 
de la femme rurale, pour lever les obstacles structurelles, culturelles et éradiquer les 
pratiques discriminatoires ;

î Assurer un accompagnement de proximité des acteurs locaux et des populations rurales 
et renforcer leurs capacités ;

î Renforcer le réseau routier  des localités rurales surtout les plus éloignées et optimiser les 
moyens et les efforts des intervenants ;

î Conforter le dynamisme de l’économie rurale à travers :

î La mise en place des mesures incitatives pour encourager l’installation des unités de 
valorisation des produits agricoles en milieu rural ;

î L’encouragement et l’intégration des actions du développement du tourisme rural 
territorial et des activités d’artisanats rurales ;

î La promotion des activités culturelles et sportives en milieu rural

î Accélérer la mise en œuvre de la stratégie du développement de l’espace rural et 
des zones de montagne, validée en juillet 2015 ;

î Eriger la dimension environnementale parmi les priorités de la politique de 
développement rural et systématiser les études d’impact de tous les projets sur 
l’environnement en vue d’assurer une gestion rationnelle, durable et prospective des 
ressources naturelles peu exploitées et parfois mal gérées.


